
EN DIRECT DU CHANTIER
BARRAGE-RÉSERVOIR DE PANTHIER

ICI VNF,
L’ÉTAT ET LES COLLECTIVITÉS 
S’ENGAGENT

Pour sécuriser le barrage – réservoir de 
Panthier, 15 millions d’euros de travaux 
sont engagés par l’Etat via son opérateur 
fluvial Voies navigables de France, le conseil 
régional de Bourgogne-Franche-Comté et le 
conseil départemental de Côte-d’Or. Chaque 
acteur territorial traduit ainsi son implication 
pour ce patrimoine local essentiel dans 
la gestion de la ressource en eau et des 
activités associées.

VNF.fr



RENCONTRE AVEC  
LA PRÉFÈTE 
VIOLAINE DEMARET

— Quelle place occupe le barrage et le lac 
de Panthier sur le territoire ?
« Ce site recouvre trois dimensions qui 
sont autant d’atouts. C’est un ouvrage 
hydraulique essentiel pour le canal de 
Bourgogne, sur le tronçon stratégique entre 
Vandenesse-en-Auxois et Saint-Jean-de-
Losne. Il est le garant indispensable de la 
navigabilité et donc du tourisme fluvial. 
Il participe à l’attractivité avec son plan 
d’eau et les activités qui y sont liées. On 
estime à 13,3 millions d’euros 
les retombées directes et 
indirectes du barrage et des 
activités du canal. Enfin, c’est 
un sanctuaire de biodiversité 
remarquable. Panthier est un 
exemple concret de gestion 
partagée de la ressource 
en eau, conciliant écologie, économie et 
tourisme. »

— Pourquoi l’État s’implique sur ce site ?
« Par l’intermédiaire de VNF, l’État assure 
la modernisation et la restauration de 
cet ouvrage majeur en investissant neuf 
millions d’euros. Il entre dans le volet 
mobilité du plan État – Région. Ce chantier 
exemplaire intègre un partenariat avec la 
Région et le Département qui apportent 
respectivement trois millions d’euros de 
financement. La mobilité fluviale mérite 

d’être soutenue par des travaux quand 
ils sont nécessaires ou indispensables 
pour la sécurité publique. En retrouvant 
son niveau historique de 14,03 mètres, 
le barrage stockera 1,2 million de mètres 
cubes supplémentaires soit 15 % de 
la capacité totale du plan d’eau. Nous 
soulagerons ainsi les prélèvements sur le 
site de Grosbois, sécurisant par la même 
l’alimentation en eau potable. »

— Quels sont les enjeux 
associés ?
« Ces travaux vont dans le sens 
de la stratégie en Côte-d’Or de 
reconstituer ou créer des réserves 
d’eau nécessaires tant pour l’eau 
potable que pour les activités 

économiques, agricoles ou la biodiversité. 
Situé en tête de bassin, notre territoire pose 
aussi bien la question de la ressource mais 
aussi de la qualité de l’eau. Le contrat de 
plan État – Région est fait pour bâtir une 
stratégie partagée. Le volet de la mobilité 
avec la navigation fluviale participe de la 
vision stratégique de l’aménagement et du 
développement d’un territoire au même titre 
que l’industrie ou la recherche. C’est une 
mobilité d’avenir tant pour notre région que 
pour le pays. »

RENCONTRE AVEC  
JÉRÔME DURAIN, 
PRÉSIDENT DU  
CONSEIL RÉGIONAL  
DE BOURGOGNE- 
FRANCHE-COMTÉ

— Pourquoi la Région fait-elle le choix 
de soutenir les travaux du barrage de 
Panthier ?
« La Région est très attachée à ses canaux 
et en particulier l’emblématique canal de 
Bourgogne dont le fonctionnement n’a 
pas d’équivalent. Le barrage réservoir 
de Panthier est l’ouvrage hydraulique 
stratégique pour l’alimentation en eau et 
le fonctionnement du canal de Bourgogne. 
C’est aussi un site primordial pour le 
tourisme fluvial et nautique, la biodiversité, 
et essentiel à l’usage agricole. Les travaux 
de modernisation conséquents du barrage 
réservoir de Panthier s’imposaient dès lors 
pour fiabiliser la ressource en eau du canal. »

— Que représente le barrage à l’échelle  
du territoire ?
« Ce barrage réservoir est le seul à se situer 
en dessous du bief de partage des eaux 
situé à proximité à Pouilly-en-Auxois. Il a 
par conséquent un rôle de retenue central 
de la ressource. Il porte une dimension 
stratégique et participe de la régulation 
de l’alimentation en eau et du maintien de 
l’activité fluviale du canal, la Bourgogne-
Franche-Comté est le premier bassin 
français pour la navigation fluviale ! Ce 
barrage réservoir constitue un écosystème 
précieux tant pour la réserve en eau que 
pour la biodiversité et l’attractivité. »

— Dans quelle mesure ces travaux 
s’inscrivent dans le plan État – Région ?
« La Région s’est engagée aux côtés de 
l’État pour moderniser les infrastructures 
fluviales à hauteur de 10 millions d’euros 
dans le cadre du dernier Contrat de plan 
État-Région 2023-2027. Notre contribution 
à hauteur de 3 millions d’euros à Panthier 
permet de garantir le bouclage financier de 
ce chantier de modernisation d’envergure. »

— Comment la Région s’inscrit-elle dans 
la gestion de la ressource en eau ?
« C’est évidemment une des grandes 
causes régionales. Notre territoire a une 
place cruciale dans la France de l’eau, 
en tête de trois grands bassins ; ce qui 
lui confère une responsabilité toute 
particulière. Mais avec le dérèglement 
climatique qui s’accélère, il est de plus en 
plus exposé et confronté à des fragilités qui 
créent des tensions sur la ressource voire 
des conflits d’usage. Bien que la collectivité 
régionale ne dispose pas de compétence 
propre sur la gestion de la ressource en eau, 
l’enjeu irrigue et détermine de nombreuses 
politiques publiques portées par la Région, 
que ce soit en faveur de l’agriculture, de 
l’aménagement du territoire, de l’activité 
économique, du tourisme, de la rénovation 
des bâtiments publics ou de la restauration 
des milieux aquatiques et de la préservation 
des zones humides. La Région copilote 
d’ailleurs avec l’État le comité régional  
de l’eau. »



— Quelle place occupent le barrage 
et le lac de Panthier sur le territoire ? 
Comment ou pourquoi ce site concerne-t-
il le Département ?
« Le barrage de Panthier est l’un des 
six réservoirs alimentant le canal de 
Bourgogne. Son voisin, le réservoir 
de Grosbois, a vocation à devenir une 
ressource en eau potable majeure 
du département. Cela représente un 
potentiel de 600 000 mètres cubes 
par an, ce qui permettrait de sécuriser 
l’approvisionnement en eau de près d’un 
quart des communes de Côte-d’Or. »

— Pourquoi le Département s’implique-t-il 
dans les travaux engagés par VNF malgré 
un contexte budgétaire contraint ?
 « Les travaux du barrage de Panthier 
vont permettre de restaurer sa capacité 
historique et ainsi de stocker les 
600 000 m3 sanctuarisés au barrage de 
Grosbois pour l’eau potable. Dans un 
contexte de dérèglement climatique, 
l’objectif de notre Plan Côte-d’Or Eau 2050 
est d’assurer l’accès à une eau potable en 
quantité, en qualité et à un prix abordable 
en tout point du territoire.  
Je ne veux pas d’un territoire rural où le 
prix de l’eau explose, pendant que les 

grandes métropoles stabilisent leurs coûts. 
Je ne veux pas d’une France d’à côté où 
les métropoles viendraient chercher l’eau 
à la campagne, laissant derrière elles des 
territoires avec des coûts insupportables. 
C’est pourquoi le Département finance ces 
travaux à hauteur de 3 millions d’euros. »

— Quels sont les enjeux de ces travaux 
pour la Côte-d’Or ? Comment ce projet 
s’inscrit dans l’indispensable gestion de la 
ressource en eau ?
 « L’enjeu c’est justement de préserver 
la ressource en eau. Pas d’eau, pas de 
développement ; pas d’eau, pas de vie. 
L’objectif c’est donc sécuriser la ressource, 
en stockant les eaux de ruissellement 
pendant les périodes de surabondance 
pour en disposer lors des périodes de 
sécheresse. Les deux syndicats mixtes 
de production d’eau à partir des réserves 
des Maillys et du barrage de Grosbois 
ont récemment été installés et c’est 
une avancée historique pour la Côte-
d’Or. Cela va permettre de sécuriser 
l’approvisionnement en eau de 50% des 
communes du département. C’est le 
fruit d’une véritable prise de conscience 
collective qu’il est urgent d’agir et de 
s’organiser pour anticiper la gestion de l’eau 
sur les 30 prochaines années. »

ÉCHANGE AVEC 
FRANÇOIS SAUVADET, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE 
CÔTE-D’OR


